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Préface

Cette contribution, parue initialement en anglais, introduisait une analyse approfondie
du Recensement fédéral de la population 2000 publiée par l’Office fédéral de la statisti-
que (OFS)1. Elle est, dès à présent, disponible en français, ce qui permet d’élargir le cer-
cle des lecteurs.

1 Haug W. et Wanner P. (éds.) (2005), Migrants et marché du travail. Compétences et insertion professionnelle des
personnes d’origine étrangère en Suisse, Neuchâtel: Office fédéral de la statistique.

PRÉFACE
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1 Le contexte

La Suisse est l’un des pays industrialisés qui compte la proportion la plus élevée de mi-
grants internationaux, c’est-à-dire de personnes nées à l’étranger. En 2000, la grande
majorité de ces migrants (qui représentaient 20,1% de la population totale) étaient, à la
naissance, de nationalité étrangère. D’après une étude récente réalisée sur la base des
recensements de la population (Dumont et Lemaître, 2004), cette proportion plaçait la
Suisse au troisième rang des pays membres de l’OCDE, derrière le Luxembourg (32,6%)
et l’Australie (23,0%) et devant la Nouvelle-Zélande (19,5%) et le Canada (19,3%).

La part des personnes de nationalité étrangère dans la population suisse atteint un
niveau presque identique: 20,5% en 2000. La Suisse arrive ainsi en deuxième position
derrière le Luxembourg (36,9%). Aucun autre pays de l’OCDE, ayant une population
supérieure au million d’habitants, ne compte une proportion aussi élevée de personnes
de nationalité étrangère. En Australie, par exemple, celles-ci représentent 7,4% de la
population et au Canada 5,3%. L’Allemagne, l’Autriche et la Belgique sont les pays où
cette proportion se rapproche le plus de celle de la Suisse, avec des taux avoisinant les
10%.

Quant aux enfants nés en Suisse de parents étrangers (dits de «deuxième généra-
tion»), leur part est estimée à 6,8% de la population totale, d’après le recensement de
la population de 2000 (Mey et al., 2005). Les personnes de première et de deuxième
générations représentent au total 27% de la population suisse. Parmi elles, 70% sont
de nationalité étrangère. Un quart des personnes de première génération (24%) et un
tiers de la deuxième (32%) ont acquis la nationalité suisse.

LE CONTEXTE

Le recensement suisse de la population: source de données sur les migrants

Le recensement suisse de la population constitue une source importante de données.
Des fichiers harmonisés de données individuelles sont disponibles pour la période
1970-2000. Ils contiennent des coordonnées géographiques et des informations sur
des caractères culturels, tels que la langue principale, la ou les langue(s) parlée(s) et la
religion. La langue et/ou la religion peuvent être utilisées pour déterminer indirecte-
ment l’origine ethnique et régionale des migrants et des étrangers (p. ex. dans le cas
des Albanais du Kosovo).
L’édition 2000 du recensement incluait, pour la première fois, des questions sur l’acqui-
sition de la nationalité suisse et sur la double nationalité, en plus des questions portant
sur le lieu de naissance, le domicile cinq auparavant et le type d’autorisation de rési-
dence. Les résultats de ce recensement ont permis d’identifier les groupes de person-
nes suivants: migrants internationaux (en fonction du pays où ils sont nés) selon la
nationalité; personnes de nationalité étrangère issues de la première génération d’im-
migrants et des générations suivantes; personnes de la deuxième génération, ayant
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LE CONTEXTE

acquis la nationalité suisse (nées en Suisse, mais de nationalité étrangère à la nais-
sance). Il n’est pas possible d’identifier les personnes de la deuxième génération qui
avaient la nationalité suisse à la naissance. En effet, le recensement suisse ne contient
pas de questions directes sur le statut de migrant et la nationalité des parents.
D’après le recensement de la population 2000, la population résidante de la Suisse
s’élevait à 7,3 millions, dont 1,5 million d’étrangers. Le nombre des migrants sans
autorisation de résidence qui ne sont pour la plupart pas compris dans ce dernier chif-
fre, est estimé à 90 000, d’après une étude récente basée sur des interviews d’experts
(gfs.bern, 2005). Le recensement de la population ne dénombre pas les Suisses de
l’étranger. Ces derniers étaient au nombre de 580 000 (y compris les personnes ayant
une double nationalité), d’après les statistiques du Département des affaires étrangères,
soit 10% environ du total des personnes de nationalité suisse.

Pour ce qui est de l’acquisition de la nationalité suisse et des droits politiques confé-
rés aux migrants, la Suisse présente encore les caractéristiques d’un Etat pratiquant une
politique de travail saisonnier. Elle définit les migrations en termes de flux temporaires
de travailleurs et ses mesures d’intégration tendent à être sélectives (Penninx, 2005). La
politique de la Suisse en matière de migration et d’intégration présente toujours deux
visages: ouverte et accueillante pour les migrants qui sont «utiles» au marché du travail,
restrictive et protectionniste par rapport à la communauté des citoyens telle qu’elle est
définie par la législation du pays (Wicker, 2004).

Depuis le début des années 1990, cette politique a été confirmée par plusieurs vota-
tions populaires sur les étrangers et l’acquisition de la nationalité. D’une part, toutes les
initiatives visant à introduire des quotas pour limiter la proportion d’étrangers en Suisse
ont été rejetées, tandis que l’accord sur la libre circulation des personnes conclu avec les
Etats membres de l’UE 15/AELE était accepté, tout comme la participation aux accords
de Schengen et de Dublin portant sur les contrôles aux frontières et les procédures
d’asile (juin 2005). Mais, d’autre part, toutes les propositions pour faciliter l’acquisition
de la nationalité suisse, impliquant toujours le dépôt d’une demande individuelle auprès
de la commune et du canton de résidence, ont été rejetées (Achermann and Gass,
2003; Steiner and Wicker, 2004). Le référendum lancé contre la naturalisation facilitée
des étrangers de deuxième et troisième générations a également abouti lors de la vota-
tion de septembre 2004.

A la fin des années 1980, la politique réglementant l’immigration et l’intégration des
saisonniers a été largement contestée. Il devenait de plus en plus évident aux yeux de
tous que cette politique avait des conséquences négatives pour le marché suisse du tra-
vail. Elle freinait notamment les changements structurels, le statut de saisonnier attirant
des travailleurs peu qualifiés et limitant la libre circulation de la main-d’œuvre étrangère
entre les cantons et les secteurs de l’économie suisse.

Vers le milieu des années 1990, le gouvernement fédéral décida de réformer sa poli-
tique migratoire. Avec la création du marché unique européen et de la citoyenneté
européenne, la voie était libre pour lancer la politique des «deux cercles». Elle impli-
quait un libre accès au marché suisse du travail pour tous les citoyens européens dans le
cadre des Accords bilatéraux et une politique restrictive à l’égard des travailleurs non
ressortissants de l’UE, seules les personnes très qualifiées étant autorisées à venir
travailler en Suisse (voir Wicker et al., 2003; Piguet, 2004; Mahnig, 2005 pour vue
d’ensemble).
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Cette réforme de la politique migratoire et l’entrée en vigueur de l’Accord bilatéral
sur la libre circulation des personnes, en juin 2002, ont inversé le mouvement des flux
migratoires. Dans son rapport, l’Observatoire sur la libre circulation des personnes entre
la Suisse et l’UE constate que la Suisse enregistre un solde migratoire positif en baisse
(suite au ralentissement de la croissance économique). Parallèlement, la part des immi-
grés provenant de pays de l’UE/AELE s’accroît aux dépens de celle des immigrés ressor-
tissants d’Etats non membres de l’UE (Secrétariat d’Etat à l’économie et al., 2005).

LE CONTEXTE
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2 Nationalité et appartenance
culturelle des migrants

En Suisse, comme dans d’autres pays d’immigration, la nationalité des immigrés a
considérablement changé depuis le début des années 1970, époque où l’afflux des sai-
sonniers a atteint le niveau le plus élevé. En 1970, 65% des étrangers venus en Suisse
étaient italiens ou espagnols et 20% étaient des ressortissants français, allemands ou
autrichiens.

De 1970 à 2000, le nombre de personnes de nationalité étrangère a augmenté de
420 000 pour atteindre 1,5 million; parallèlement, les pourcentages d’Italiens et d’Espa-
gnols comme celui des ressortissants des trois autres pays voisins ont fléchi, s’établissant
respectivement à 27% et 14%. Les bouleversements sur le marché européen du travail,
de même que la croissance économique rapide dans les pays d’Europe du Sud, ont in-
cité de nombreuses personnes de nationalité italienne ou espagnole à rentrer dans leur
pays. La Suisse a alors commencé à autoriser la venue de travailleurs provenant de
Turquie, puis de Yougoslavie et du Portugal. Les immigrés asiatiques bénéficiaient de
autorisation de résidence dans le cadre, essentiellement, de la loi sur l’asile (les person-
nes originaires d’Afrique ou d’Amérique latine étaient beaucoup moins nombreuses
dans ce cas). Dans les années 1990, par suite de l’éclatement de la Yougoslavie et des
guerres en Bosnie et Herzégovine et au Kosovo, un grand nombre de migrants sont
arrivés en Suisse, accompagnés de leurs familles. Cette immigration a été en partie
favorisée par l’existence, dans notre pays, de réseaux de travailleurs immigrés de ces
mêmes régions.

En 2000, 50% des étrangers vivant en Suisse (contre 5% en 1970) provenaient
d‘ex-Yougoslavie (24%), du Portugal (10%), de Turquie (6%) et d’Asie ou d’Afrique
(10%). 68% des enfants de moins de 7 ans de nationalité étrangère étaient ressortis-
sants de l’un de ces pays ou continents. Chez les descendants d’immigrés, les Italiens
ou Espagnols dominent encore. Toutefois, les nouveaux immigrés sont en passe de les
rattraper, leurs enfants étant nés et élevés en Suisse et la plupart d’entre eux gardant
leur nationalité d’origine (Mey et al., 2005).

Les changements dans la nationalité des migrants ont un impact sur la répartition de
la population en fonction de la langue et de la religion. En 2000, les populations musul-
manes, provenant principalement de Bosnie et Herzégovine, du Kosovo, de Macédoine
et de Turquie représentaient 4,3% de la population résidante de la Suisse (contre 2,2%
en 1990), et constituaient ainsi la troisième communauté religieuse après les catholi-
ques romains (41,8%) et les protestants (35,3%). Elles devançaient les membres des
diverses Eglises orthodoxes chrétiennes (Bovay, 2004).

En même temps que la diversité religieuse s’accroît, la situation linguistique gagne en
complexité. La part de la population ayant pour langue principale une langue étrangère
(c.-à-d. une autre langue que l’une des quatre langues nationales de la Suisse, soit l’al-
lemand, le français, l’italien et le romanche) est restée stable à 9% entre 1990 et 2000.
Ce phénomène s’explique par un niveau de formation plus élevé et une meilleure inté-
gration, sur le plan linguistique, des migrants étrangers et plus particulièrement de leurs

NATIONALITE ET APPARTENANCE CULTURELLE DES MIGRANTS



8 DÉMOS OFS 2006

enfants. En 2000, 38% des ressortissants étrangers ont indiqué une langue étrangère
comme langue principale, contre 43% en 1990. Les langues étrangères les plus fré-
quentes correspondent aux nationalités des nouveaux immigrés: le serbe et le croate,
l’albanais, le portugais, l’espagnol, l’anglais et le turc. On remarquera que la diversité
linguistique est plus grande au sein des familles qu’au travail ou dans la vie publique:
52% des personnes de nationalité étrangère ont indiqué en 2000 qu’elles parlaient
chez elles une autre langue qu’une langue nationale.

En Suisse, la population se répartit sur le territoire suisse selon deux axes importants:
par région linguistique, d’une part, et par région urbaine ou rurale, d’autre part. En
fonction de leur nationalité, les migrants préfèrent l’une ou l’autre région linguistique.
Les Portugais s’installent ainsi plus particulièrement dans les cantons romands, tandis
que les Serbes, les Croates et les Albanais optent en majorité pour les cantons alémani-
ques. Les migrants anglophones se concentrent presque exclusivement dans les centres
urbains abritant un secteur des services bien développé et des sociétés travaillant beau-
coup avec l’étranger, tels que Zurich, Bâle et le Bassin lémanique (Lüdi and Werlen,
2005).

Les cinq grandes agglomérations et, en particulier, leurs centres urbains et leurs péri-
phéries ouvrières comptent le pourcentage le plus élevé d’immigrés. De 1990 à 2000,
la ségrégation spatiale des étrangers dans les communes urbaines s’est légèrement
accentuée (Wanner, 2004)2. A l’intérieur des villes et des agglomérations, les tendances
sont très différenciées (Arend, 2005; Heye et Leuthold, 2004 et 2005). On observe
ainsi assez souvent un recul de la ségrégation dans le cas des personnes provenant
d’Europe du Sud et, parallèlement, une ségrégation accrue à l’égard des migrants
venant de Turquie et d’ex-Yougoslavie. Il n’est toutefois pas possible de dégager des
tendances générales.

Comparée à celle que connaissent les agglomérations en Europe, la ségrégation
spatiale en fonction de la nationalité est relativement peu marquée en Suisse. Elle est
similaire, voire inférieure à la ségrégation opérée en fonction de caractéristiques
socioéconomiques. Dans de nombreuses zones et communes périurbaines, toutefois,
les indices de ségrégation atteignent des niveaux qui devraient être considérés comme
critiques (de 30 à 40%, ce qui signifie que 30 à 40% de la population devrait être
redistribuée pour atteindre une répartition égale à celle des autres zones urbaines).

2 Cette ségrégation se mesure à l’aide de l’indice proposé par Duncan et Duncan. Celui-ci indique la proportion de
personnes présentant certaines caractéristiques qu’il faudrait redistribuer pour obtenir une répartition parfaitement
égale des unités considérées.

NATIONALITE ET APPARTENANCE CULTURELLE DES MIGRANTS
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3 Les migrants, leurs descendants et leur
participation au marché du travail

LES MIGRANTS, LEURS DESCENDANTS ET LEUR PARTICIPATION AU MARCHÉ DU TRAVAIL

La tendance à une migration à plus long terme que par le passé et les provenances de
plus en plus variées des migrants ont un impact sur leur participation au marché du tra-
vail. L’une des questions essentielles dans ce contexte consiste à se demander si la situa-
tion des populations immigrées tend à se rapprocher de celle des Suisses de naissance à
mesure qu’ils séjournent depuis longtemps dans notre pays. La comparaison des étran-
gers de la première génération et des générations suivantes, en particulier, devrait per-
mettre de vérifier cette hypothèse. Une autre hypothèse serait que les migrants et leurs
descendants restent cantonnés dans certaines fonctions et certains emplois et qu’ils ne
connaissent pas de mobilité sociale. Cette situation pourrait être due au fait qu’ils sont
discriminés et pénalisés et/ou confinés dans des zones urbaines et des emplois spécifi-
ques (Piguet et Besson, 2005).

Le recensement fédéral de la population fournit une foule d’informations très précieu-
ses pour comprendre la situation des migrants de nationalité étrangère sur le marché du
travail et la comparer à celles des étrangers de deuxième génération et des personnes
de nationalité suisse. Les données recueillies permettent de confirmer, d’infirmer ou de
nuancer l’hypothèse d’une convergence sur le plan de la formation, de la participation à
la vie active, du statut professionnel et des emplois occupés.

3.1 Participation au marché du travail

L’étude de Wanner, Pecoraro et Fibbi (2005) montre qu’à l’époque des saisonniers, les
taux d’activité des étrangers étaient très élevés et dépassaient même ceux de la popu-
lation suisse, notamment ceux des Suissesses. Vingt ans plus tard, la situation s’est
inversée: les taux d’activité des hommes, qu’ils soient suisses ou étrangers, ont diminué,
mais le recul est plus marqué chez les ressortissants étrangers, puisque leur taux d’acti-
vité se chiffrait en 2000 à 91%, contre 93% chez les Suisses.

Mais c’est chez les femmes que les choses ont le plus changé: le taux d’activité des
Suissesses a ainsi progressé beaucoup plus rapidement que celui des étrangères (78%
contre 77%). Les taux d’activité, calculés par les auteurs de la présente analyse, sont
obtenus en faisant le rapport entre l’ensemble des personnes actives (personnes actives
occupées et personnes sans emploi) au numérateur et la population en âge de travailler
(hommes de 15 à 64 ans et femmes de 15 à 61 ans), non compris les personnes en for-
mation, au dénominateur.

Le changement de tendance est encore plus marqué si l’on considère seulement les
personnes actives occupées (personnes sans emploi non comprises). Comme dans les
autres pays européens, les taux de sans-emploi sont plus élevés chez les étrangers que
chez les nationaux. Cette différence est encore plus prononcée chez les femmes.
Plusieurs raisons expliquent cette évolution. Les motifs d’immigration, tout comme la
provenance et l’origine culturelle des migrants ont changé. A cela s’ajoute l’évolution du
marché du travail (participation accrue des femmes suisses à la vie active, développement
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du tertiaire, niveaux de formation plus élevés). Tous ces facteurs font que certains
groupes de migrants ont plus de difficultés à s’intégrer dans le marché du travail.

Il n’en va toutefois pas de même pour tous les migrants. La diversité croissante des
situations d’emploi rend toute généralisation difficile. Les taux d’activité des migrants
de sexe masculin provenant des pays d’Europe du Nord et de l’Ouest, mais aussi du
Portugal, d’Espagne, du Sri Lanka et du Canada sont comparables à ceux des hommes
suisses. Ils sont supérieurs à ceux des immigrés d’Europe du Sud, du Sud-Est et de l’Est
(y compris la Croatie, la Slovénie, la Macédoine et la Pologne), des Etats-Unis, d’Améri-
que latine et d’Asie, dont les taux varient entre 82 et 88%. Chez les hommes venant de
Turquie, de Bosnie et Herzégovine et du Kosovo, les taux d’activité tombent en dessous
de 82%. Les taux d’activité les plus faibles (moins de 70%) se rencontrent chez les im-
migrés de pays d’Afrique subsaharienne et d’Iran.

Chez les femmes de nationalité étrangère, les taux d’activité sont encore plus diver-
sifiés. Les ressortissantes du Portugal, d’Espagne, de Croatie et de Slovénie affichent
des taux d’activité plus élevés que les Suissesses (entre 76 et 80%) et l’écart entre les
sexes parmi ces populations étrangères reste inférieur à 10%. On retrouve, là, le profil
type des travailleurs étrangers, caractérisé par une très forte participation au marché du
travail et une faible discrimination entre les sexes sur le plan de la participation à la vie
active. Les ressortissantes des pays voisins de la Suisse et de la plupart des autres Etats
membres de l’UE, de même que de Bosnie et Herzégovine et du Canada présentent des
taux d’activité proches de ceux des Suissesses (entre 70 et 75%). Chez les femmes ve-
nant de Turquie, du Kosovo, de Macédoine, des Etats-Unis et de tous les autres pays
non européens, les taux d’activité sont inférieurs à 70%.

Le faible taux d’activité des femmes trouve son origine dans le partage traditionnel
des rôles entre les sexes, les obligations familiales, le manque de qualifications requises
et/ou une certaine discrimination. Le fait que les femmes suivent souvent leurs parte-
naires, bénéficiaires d’un contrat de travail ou envoyés temporairement dans notre pays
par l’entreprise qui les emploie, à titre de migrantes secondaires rend leur intégration
sur le marché du travail particulièrement difficile. Il n’est dès lors pas surprenant de
constater que la durée de résidence en Suisse a un impact significatif sur la participation
à la vie active, en particulier sur celle des femmes. Le taux d’activité des migrantes à
long terme (qui résident plus de cinq ans en Suisse) est ainsi beaucoup plus élevé que
celui des femmes ayant immigré plus récemment. Le niveau de formation des migran-
tes, leur connaissance de la langue locale, tout comme le lieu où elles habitent, influen-
cent, en général, positivement leur participation au marché du travail: les zones urbai-
nes leur offrent de bien meilleures possibilités d’emploi que les régions rurales.

Une analyse plus détaillée montre, en outre, que les femmes suisses participent plus
fréquemment au marché du travail si elles n’ont pas d’enfants. En effet, si elles ont des
enfants âgés de moins de 15 ans, elles sont encore relativement nombreuses à cesser
d’exercer une activité professionnelle ou, du moins, à réduire fortement leur taux
d’occupation. La situation est identique pour les migrantes provenant d’Allemagne ou
d’Amérique du Nord. Le taux d’activité de toutes les autres étrangères ayant des en-
fants est en revanche supérieur à celui des Suissesses. Il est particulièrement élevé chez
les ressortissantes de Croatie, de Bosnie et Herzégovine, du Portugal et d’Espagne.

LES MIGRANTS, LEURS DESCENDANTS ET LEUR PARTICIPATION AU MARCHÉ DU TRAVAIL
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On peut en tirer deux conclusions. Premièrement, la convergence générale des taux
d’activité des femmes suisses et des femmes étrangères résulte en grande partie du
nombre croissant de femmes sans enfants, de la baisse de la fécondité et du recul du
nombre de ménages avec des enfants en bas âge dans la population suisse. Deuxième-
ment, les migrantes sont proportionnellement plus nombreuses à exercer une activité
professionnelle tout en ayant une famille. Ces dernières disposent cependant en général
de moins de temps et de moyens financiers, et par conséquent, aussi de moins de
temps à consacrer à l’éducation de leurs enfants.

3.2 Chômage

L’étude de Widmer (2005) examine les causes des différentiels de chômage. Les taux de
sans-emploi sont en moyenne deux à trois plus élevés dans la population étrangère que
chez les Suisses, mais une analyse plus détaillée révèle, là encore, des disparités im-
portantes3. Les Allemands et les Américains du Nord ont des taux de sans-emploi très
similaires à ceux de la population suisse. Les ressortissants d’autres pays de l’UE, les
Croates et les hommes provenant de Macédoine ou du Sri Lanka présentent également
des taux de sans-emploi vraiment bas. A l’inverse, les migrants de Serbie-et-Monténégro,
de Bosnie et Herzégovine, de Turquie, d’Asie, d’Amérique latine et, particulièrement,
d’Afrique présentent des taux de chômage quatre à cinq fois supérieurs au taux moyen
de la Suisse.

Comment expliquer ces écarts? Une analyse de régression logistique montre que,
pour les nouveaux migrants de sexe masculin ressortissants de l’UE, l’accès au marché
suisse du travail se révèle même – toutes choses étant égales par ailleurs – plus favora-
ble que pour la moyenne des Suisses, puisqu’ils ont en général un contrat de travail en
poche lorsqu’ils arrivent dans notre pays. Pour les autres migrants, on constate, une fois
encore, que la durée de résidence et le lieu de naissance sont importants. Le taux de
sans-emploi le plus élevé s’observe parmi les migrants récents; il est plus faible chez les
étrangers établis depuis des années ainsi que parmi ceux de la deuxième génération,
même si des différences subsistent toujours par rapport aux nationaux.

D’autres facteurs importants expliquent les différentiels de sans-emploi: ce sont le
niveau de formation et la capacité à transformer en emploi les investissements dans la
formation. Les niveaux de formation des immigrés d’Allemagne, de France et d’autres
pays d’Europe du Nord et de l’Ouest, de même que d’Amérique du Nord sont nette-
ment supérieurs à ceux de la population suisse du même âge. Chez les immigrés d’Afri-
que, d’Amérique latine et d’Asie, les niveaux de formation sont plus faibles que chez les
Suisses, mais plus élevés que parmi les ressortissants de pays d’Europe du Sud et du
Sud-Est.

Les données montrent systématiquement que les personnes sans formation ou pos-
sédant seulement une formation élémentaire ne réussissent pas très bien sur le marché
du travail. C’est là une des raisons principales du taux de sans-emploi chez les immigrés
turcs et italiens. Inversement, les Suisses de naissance ont un bien meilleur retour sur

3 Les taux de sans-emploi calculés sur la base des données du recensement, incluent conformément aux normes
internationales, les personnes qui ne sont pas inscrites à un office du travail (comme, p. ex, dans le cadre de
l’enquête suisse sur la population active). Ils sont donc plus élevés que les taux de chômage officiels. A l’époque du
dernier recensement, en décembre 2000, les taux de sans-emploi étaient bas comparés aux taux records atteints
en 1997 et compte tenu de la détérioration du marché de l’emploi observée depuis. Le taux de chômage a doublé
chez les étrangers jusqu‘en décembre 2004 (passant de 3 à 6%) et a été multiplié par trois dans le cas de la popu-
lation suisse (de 1 à 3%).

LES MIGRANTS, LEURS DESCENDANTS ET LEUR PARTICIPATION AU MARCHÉ DU TRAVAIL
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investissement de leur formation, en termes de débouchés professionnels, que la
plupart des groupes d’étrangers. Ce retour sur investissement est aussi élevé chez les
migrants allemands, français et nord-américains, alors qu’il s’avère particulièrement bas
chez les Portugais, chez les ressortissants des Balkans et chez ceux des pays en déve-
loppement.

Le résultat le plus important de cette analyse est probablement qu’une part non
négligeable du différentiel de sans-emploi ne peut pas être expliquée par des critères
objectifs, tels que la durée du stage, l’âge et les qualifications, en particulier chez les
hommes. Ces résultats suggèrent que les caractéristiques individuelles différentes et la
discrimination sur le marché du travail pourraient jouer un rôle important pour certains
groupes de la population immigrée, surtout pour les ressortissants de pays non mem-
bres de l’UE et des pays en développement (voir Fibbi et al., 2003, déjà cité).

3.3 Travail indépendant

Piguet et Besson (2005) étudient les tendances observées dans le domaine du travail
indépendant chez les migrants et leurs descendants. A l’époque des saisonniers, la
situation typique était la suivante: les travailleurs immigrés, qualifiés ou non, étaient
employés dans l’agriculture, la construction ou l’industrie et avaient un contrat de tra-
vail. L’apparition d’un groupe relativement important de migrants indépendants est un
phénomène assez récent, lié aux nouveaux schémas de migration, aux restructurations
économiques et aux difficultés d’intégration sur le marché traditionnel du travail. Du
point de vue de la politique migratoire, il y a un intérêt de plus en plus grand à attirer
des migrants susceptibles de fonder leur propre entreprise, d’investir et de créer des
emplois.

Le taux global de travail indépendant en Suisse (secteur agricole excepté) est passé
de 9,2% en 1990 à 12,8% en 20034. Cette croissance touche les étrangers comme les
citoyens suisses, mais le travail indépendant reste plus fréquent chez les Suisses (13,8%
contre 9,2% chez les étrangers). Il est intéressant de remarquer que les personnes natu-
ralisées présentent un taux de travail indépendant plus élevé (14,5%) que les Suisses de
naissance (13,7%). Cette constatation recoupe les conclusions de Fibbi et al. (2005),
selon lesquelles les personnes qui se sont fait naturaliser, ont un niveau de formation
plus élevé et réussissent fort bien sur le plan professionnel. La naturalisation, qui im-
plique égalité des droits et établissement stable, pourrait présenter un intérêt particulier
pour les personnes qui envisagent de créer leur propre entreprise.

Comme on pouvait s’y attendre, les taux de travail indépendant varient beaucoup
selon les groupes d’étrangers considérés. Ils sont comparables à ceux des Suisses chez
les ressortissants des pays voisins, d’Amérique du Nord et de Turquie. Les taux sont bas
chez les Espagnols et chez les personnes provenant de l’ex-Yougoslavie et de pays non
européens. Ils le sont encore plus chez les Portugais. La situation diffère cependant
beaucoup selon les secteurs économiques et les professions. Dans le commerce de
détail, la restauration et l’hôtellerie, les taux de travail indépendant sont plus élevés
chez les étrangers que chez les Suisses de naissance. Parmi les professions libérales

4 Piguet et Besson considèrent comme travailleurs indépendants toutes les personnes qui travaillent à leur compte et
celles employées par leur propre entreprise. Les membres de la famille qui travaillent dans l‘entreprise familiale ne
sont pas considérés comme travailleurs indépendants. Le secteur agricole, qui est en déclin et se caractérise par des
barrières quasiment insurmontables pour les étrangers qui voudraient se mettre à leur compte, est exclu de l’étude.
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(médecins, avocats, architectes, etc.), qui requièrent des qualifications très spécifiques
et sont soumises à des conditions d’exercice très restrictives, le travail indépendant des
étrangers est, par contre, très peu répandu.

Piguet et Besson ont établi, sur la base d’analyses de régression logistique, qu’au
niveau individuel, les facteurs suivants influencent favorablement l’accès au travail
indépendant: le sexe (les hommes sont proportionnellement plus nombreux que les
femmes à exercer une activité indépendante), le niveau de formation (les personnes
ayant une formation plus poussée sont plus fréquemment indépendantes), la connais-
sance de la langue locale dans le cas des étrangers et – plus que tout – l’âge. Le taux de
travail indépendant augmente fortement avec l’âge et l’expérience professionnelle.

Sur le plan structurel, les données confirment que certains secteurs économiques
sont beaucoup plus accessibles au travail indépendant que d’autres, notamment dans le
commerce de détail, la restauration et l’hôtellerie. Pour les étrangers, le type d’autorisa-
tion de résidence joue aussi un rôle essentiel, les personnes sans autorisation d’établis-
sement étant soumises à certaines contraintes légales. Enfin, la stabilité et la durée de
résidence sont favorables au travail indépendant.

D’autres facteurs jouent également un rôle dans le cas de certaines nationalités. Le
taux de travail indépendant chez les personnes provenant de l’ex-Yougoslavie, du Por-
tugal et de Turquie est plus élevé dans les zones urbaines. Ce phénomène s’explique
par l’existence, dans ces espaces, de regroupements de personnes de même nationalité
créant une demande spécifique pour certains services. Il coïncide avec le niveau relati-
vement élevé de ségrégation spatiale que l’on observe pour certaines nationalités.

La convergence des taux de travail indépendant semble être le modèle dominant si
les différences en fonction de l’âge, du sexe, du niveau de formation, de l’autorisation
de résidence, etc. entre les personnes de nationalité étrangère et les Suisses de nais-
sance sont contrôlées. Le taux de travail indépendant reste particulièrement faible chez
les Portugais, chez qui le modèle du «saisonnier» est encore très présent. Le travail in-
dépendant est plus fréquent chez les ressortissants d’Italie, d’ex-Yougoslavie et, encore
plus, de Turquie. Parmi ces deux derniers groupes, la ségrégation professionnelle est re-
lativement forte, les indépendants possèdent une moins bonne formation et effectuent
souvent des travaux peu sûrs et sans beaucoup de prestige. Dans leur cas, les taux
élevés de travail indépendant pourraient être le résultat d’un chômage plus élevé, de
discrimination et de plus grandes difficultés à s’intégrer sur le marché traditionnel du
travail.

3.4 Capital humain: emplois peu ou très qualifiés

Pecoraro (2005) aborde la question essentielle de la qualification professionnelle des
migrants, qui touche plusieurs aspects. En ce qui concerne la main-d’oeuvre suisse, la
structure de ses qualifications n’a cessé de s’améliorer depuis 1980, en particulier dans
les années 1990. En 2000, 50% des personnes actives occupées exerçaient une activité
hautement qualifiée, principalement dans le secteur des services, contre seulement
28% en 1980 (2005)5. La proportion de personnes hautement qualifiées a été, en
moyenne, toujours plus faible chez les migrants étrangers que chez les citoyens suisses
(19% contre 30% en 1980). Le rapport entre les deux s’est dégradé dans les années

5 Pecoraro définit le groupe des personnes «hautement qualifiées» d’après le Manuel de Canberra de l’OCDE. Cette
définition regroupe un assez grand nombre de fonctions (p. ex. les managers et les spécialistes dans leur domaine
de compétence) et pas seulement des activités en science et technologie.

LES MIGRANTS, LEURS DESCENDANTS ET LEUR PARTICIPATION AU MARCHÉ DU TRAVAIL



14 DÉMOS OFS 2006

LES MIGRANTS, LEURS DESCENDANTS ET LEUR PARTICIPATION AU MARCHÉ DU TRAVAIL

1980 lorsque la structure des qualifications de la main-d’œuvre suisse s’est rapidement
améliorée tandis que celle de la population étrangère stagnait. Cette évolution a con-
tribué à la suppression de la réglementation sur les saisonniers et à une réorientation
des flux migratoires dans la perspective de l’entrée en vigueur de la libre circulation des
personnes de l’UE.

Les données du recensement suisse de la population font déjà apparaître les effets de
cette réorientation. La proportion d’emplois hautement qualifiés occupés par des mi-
grants étrangers a progressé à 39% en 2000 et même atteint 62% parmi les immigrés
récents (contre 23% en 1990). Trois quarts de ces immigrés très qualifiés proviennent
des pays du nord et de l’ouest de l’UE/EFTA, en particulier d’Allemagne et de France. A 
noter, toutefois, que les immigrés récents d’Italie et d’Espagne présentent également un
bien meilleur niveau de qualification, puisque la proportion d’emplois hautement quali-
fiés atteint chez eux 40%.

Mais il y a aussi des exceptions à cette tendance à une amélioration du niveau de qua-
lification des migrants. Ainsi, les Portugais (qui travaillent en majorité dans l’industrie du
bâtiment, dans l’agriculture et dans le tourisme) font, à nouveau, figure de cas à part,
puisque la part de personnes très qualifiées a diminué pour s’établir à seulement 6%. La
proportion de travailleurs hautement qualifiés reste aussi relativement basse (entre 15 et
30%) chez les immigrés de Serbie-et-Monténégro, de Bosnie et Herzégovine, de Macé-
doine et de Turquie (bien qu’elle soit aussi en hausse). Les personnes provenant d’Améri-
que latine et d’Afrique occupent une part constante d’emplois très qualifiés à un niveau
intermédiaire (comparable à celle observée chez les immigrés récents en provenance
d’Italie ou d’Espagne), tandis la proportion d’emplois hautement qualifiés progresse forte-
ment chez les ressortissants asiatiques.

Les données disponibles se réfèrent aux qualifications requises par l’emploi occupé et
non au niveau de formation. La comparaison entre le niveau de formation et les qualifi-
cations de l’emploi occupé renseigne sur le gaspillage des compétences (appelé égale-
ment gaspillage des cerveaux) qui a lieu sur le marché du travail. Une analyse de ré-
gression logistique montre que les ressortissants de l’UE/AELE et d’Amérique du Nord
n’ont guère plus de risques que les Suisses d’occuper un emploi pour lequel ils sont sur-
qualifiés. Ce risque est, par contre, trois fois plus élevé chez les personnes provenant
d’Europe du Sud-est, d’Amérique latine et d’Asie et quatre fois supérieur pour celles
venant d’Afrique. Le risque de surqualification est significativement plus élevé chez les
femmes que chez les hommes et il est beaucoup plus marqué chez les personnes tra-
vaillant dans l’agriculture et le bâtiment que dans tous les autres secteurs de l’écono-
mie.

Le plus grand risque de gaspillage des compétences est cependant lié à certains ty-
pes d’autorisation de résidence: les chances pour les requérants d’asile et les personnes
admises à titre provisoire ou temporaire (sans parler de celles séjournant illégalement
dans le pays) de trouver un emploi correspondant à leurs qualifications sont extrême-
ment faibles.
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4   Conclusions

•  Les phénomènes de migration et d’intégration en Suisse suivent un cours différent,
en fonction des motifs d’immigration (politiques, économiques ou familiaux), de la
durée de résidence, du statut légal, du niveau de formation et des emplois occupés
précédemment par les migrants ainsi que, de plus en plus, de leur nationalité et
de leur sexe. En matière d’égalité des sexes, certains groupes de migrants sont en
avance sur la population suisse, d’autres en retard.

•  Les tendances récentes montrent que, de nos jours, l’immigration diffère à bien des
égards de celle des saisonniers et des flux migratoires des années 1990. Un système
stratifié où se superposent différents statuts de migrants, en fonction de la nationa-
lité et des droits sociaux, se développe. Au sommet se trouvent les migrants des pays
de l’UE (avec, en leur sein, une distinction entre l’UE des 15 et celle des 25), suivis
des ressortissants de pays tiers.  Au bas de l’échelle figurent les migrants illégaux et,
finalement, les requérants d’asile dont la demande a été rejetée et qui proviennent,
pour la plupart, de pays en développement.

•  Les migrants d’Europe du Nord et de l’Ouest forment un groupe plus ou moins
homogène, se caractérisant par des taux d’activité élevés, un bon accès au marché
du travail indépendant et des taux de sans-emploi relativement bas. Les ressortis-
sants de l’ex-Yougoslavie et de la Turquie offrent une image contrastée, avec un
niveau de formation et une intégration sur le marché du travail comparables à ceux
des citoyens d’Europe du Nord et de l’Ouest, ou, au contraire, à ceux des migrants
d’Europe du Sud et de pays en développement. On note l’apparition de certaines
formes de commerce ou d’entreprises ethniques (“ethnic business”), en particulier
dans le commerce de détail, la restauration ou l’hôtellerie.

•  La plupart des migrants non européens affichent des taux d’activité plus faibles. Pour
eux, l’accès au marché du travail se révèle plus difficile, leurs compétences ne sont
souvent pas transférables et il arrive qu’ils fassent l’objet de discrimination lorsqu’ils
cherchent un emploi. A l’avenir, les politiques de migration et d’intégration devront
mettre de plus en plus l’accent sur la reconnaissance des diplômes, le développement
du capital humain et les mesures antidiscriminatoires, tout en établissant des liens
visibles avec la politique de développement.

• La diversité linguistique et religieuse va grandissant, plaçant le système d’éducation,
le système juridique, la société civile et les employeurs devant de nouveaux défis. Il
ressort des données étudiées que la connaissance de la langue locale est un facteur
décisif d’employabilité et de mobilité sociale chez les migrants et leurs descendants.
Dans le contexte, il convient de noter que cette diversité linguistique accrue repré-
sente également un potentiel économique et culturel qui n’a pas encore été totale-
ment reconnu.
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•  En général, à mesure que les migrants se stabilisent dans notre pays et que leur du-
rée de résidence s’allonge, ils rencontrent moins de difficultés d’intégration sur le
marché du travail et leur dépendance à l’égard de l’aide sociale diminue. Certains
groupes de migrants, en particulier les femmes, font cependant face à un réel risque
de rester sans emploi à long terme et de subir l’exclusion sociale. Cette part de la po-
pulation pourrait s’accroître, certains étrangers de deuxième génération ayant seule-
ment un niveau scolaire minimal et une formation professionnelle insuffisante. Le fait
qu’un nombre croissant d’étrangers nés et élevés en Suisse n’ont pas acquis la natio-
nalité de ce pays est un élément supplémentaire dans cette problématique de l’inté-
gration.

•  Les données confirment néanmoins que les processus d’intégration à long terme
sont en général une réussite en Suisse. Les enfants nés en Suisse de parents immigrés
ont un meilleur niveau de formation et un statut professionnel supérieur à ceux de
leurs parents. Ils sont socialement mobiles, innovateurs et beaucoup d’entre eux
réussissent mieux que les Suisses de naissance. La contribution des migrants et de
leurs descendants à la mobilité sociale et aux réserves de capital humain va croissant
et la tendance à une migration d’une main-d’oeuvre plus qualifiée se confirme. Les
migrations renferment par conséquent un important potentiel pour soutenir la crois-
sance économique.

CONCLUSIONS
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